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II. Réponse du Conseil d’Etat 

1. Le droit de pétition garantit à chacun la possibilité d’adresser en tout temps aux autorités des 
requêtes, des propositions, des critiques ou des réclamations dans des affaires de leur 

compétence. L’une des fonctions essentielles du droit de pétition consiste en effet à permettre 

aux citoyens d’exercer une certaine influence sur les prises de décision des organes de l’Etat, et 
ceci quand bien même une pétition n’a pas les mêmes effets juridiques contraignants qu’une 
initiative ou qu’une démarche de référendum. En outre, le droit de pétition ne permet pas de 

remettre en cause des procédures juridictionnelles. 

2. En l’occurrence, les pétitionnaires demandent aux autorités communales d’Estavayer-le-Lac de 

renoncer à démolir les anciennes baraques de pêcheurs situées sur la presqu’île englobant la 

place Nova Friburgo et le Port, dans la mesure où, selon l’intervenant, ces bâtiments certes 
modestes, sont des témoins historiques d’une activité ancestrale. A noter que la décision de 

démolition a été prise de manière tout à fait conforme au droit. Elle a même fait l’objet d’un 
recours au Tribunal cantonal qui a été rejeté. Au cours de cette procédure, dans la pesée des 

différents intérêts, l’aspect historique a été pris en compte, mais n’a pas été déterminant. 

3. Au surplus, les pétitionnaires n’ont pas développé des arguments permettant de mettre 
fondamentalement en cause la décision devenue, du point de vue légal, exécutoire, si ce n’est 

qu’ils font une appréciation différente des autorités compétentes quant à la valeur historique des 

baraques en cause. Le Conseil d’Etat ne peut pas souscrire à la requête de l’intervenant qui 

souhaiterait donner à l’institution du droit de pétition une portée plus élargie que celle exposée 

ci-dessus, à savoir que les pétitionnaires se substituent aux autorités démocratiquement élues 

qui représentent l’ensemble de la population. 
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